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1. Employeurs en décalage de paie et fixation des dates limites de versement des 
cotisations sociales : arrêté du 23 mars 2017 

Les dates de paiement des cotisations sociales des employeurs relevant du régime général ont été 
harmonisées avec celles prévues pour la transmission de la DSN (décret n° 2016-1567 du 21 

novembre 2016). 

Ainsi, pour rappel, dans le cas général, le versement des cotisations sociales est effectué le mois 

suivant la période de travail au titre de laquelle les rémunérations sont dues, au plus tard aux 

échéances suivantes : 

 Le 5 de ce mois pour les employeurs dont l'effectif est d'au moins 50 salariés et dont la paie est 

effectuée au cours du même mois que la période de travail ; 

 Le 15 de ce mois dans les autres cas (employeurs de 50 salariés et plus en décalage de paye, 
employeurs de moins de 50 salariés). 

Ainsi, le paiement mensuel des cotisations sociales deviendra la norme à compter de 2018, sauf pour 
les employeurs de moins de 11 salariés qui opteront pour un paiement trimestriel avant le 31 

décembre 2017. 

Toutefois, des règles particulières concernent certains employeurs en décalage de paie pour lesquels il 
est prévu un calendrier transitoire fixant des dates de paiement dérogatoires au 5 ou au 15 jusqu’au 

31 décembre 2020. 

Sont concernés les employeurs des régimes général et agricole : 

 Occupant plus de 9 salariés et moins de 50 salariés, qui versent des rémunérations après le 

10ème jour du mois civil suivant la période de travail à laquelle elles se rapportent ; 

 Et occupant 50 salariés et plus dont la date de paiement des salaires est effectuée de manière 

définitive entre le 21ème jour et la fin du mois suivant la période de travail à laquelle se rapporte 

le versement des rémunérations. 

Pour ces employeurs, le paiement des cotisations est effectué aux dates butoirs spécifiques qui 

viennent d’être précisées par arrêté pour les années 2018, 2019 et 2020.  

Arrêté du 23 mars 2017 fixant les dates de versement des cotisations sociales des employeurs 
mentionnés aux a et b du 2° du VIII de l'article 8 du décret n° 2016-1567 du 21 novembre 2016 
relatif à la généralisation de la déclaration sociale nominative  (JO 10 mai 2017) 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/3/23/ECFS1708970A/jo/texte 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/3/23/ECFS1708970A/jo/texte
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2. Revalorisation du versement santé pour l’année 2017 : arrêté du 20 avril 2017 

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 a instauré une aide individuelle au financement 
de la complémentaire santé, appelée « versement santé », à la charge de l’employeur. Le bénéfice du 

versement santé est soumis à un certain nombre de conditions : le salarié doit bénéficier d’une 

dispense d’affiliation au régime mis en place dans l’entreprise, être couvert par un contrat d’assurance 
de frais de santé respectant les conditions du contrat responsable, etc. 

 

Un arrêté du 20 avril 2017 fixe le montant de référence servant au calcul du chèque santé pour 

l’année 2017. Ainsi, ce montant s’établit à 15,26 euros, ou 5,09 euros pour les salariés relevant du 
régime d’Alsace-Moselle. Ce montant s’applique à défaut d’assiette de référence. 

Rappelons que le versement est représentatif de la part de l’employeur dans le financement de la 

couverture complémentaire santé des salariés de l’entreprise. Il est calculé mensuellement sur la base 
de la contribution mensuelle due par l’employeur pour les salariés de la catégorie à laquelle appartient 

le salarié, multiplié par un coefficient qui varie selon que le salarié est en CDI (105 %) ou en CDD 
(125 %). 

Arrêté du 20 avril 2017 portant revalorisation du versement mentionné à l’article L. 911-7-1 du code 
de la sécurité sociale  

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034503047 

 

3. Liquidation unique des retraites des polypensionnés : décret du 3 mai 2017 

La loi garantissant l'avenir et la justice du système de retraites du 20 janvier 2014 a modifié les règles 

de liquidation de la retraite des assurés polypensionnés. Aussi, lorsqu'un assuré relève ou a relevé 
successivement, alternativement ou simultanément du régime général de sécurité sociale, du régime 

des salariés agricoles et des régimes d'assurance vieillesse des professions artisanales, industrielles et 
commerciales et qu’il demande à liquider l'un de ses droits à pension de vieillesse auprès d'un de ces 

régimes, il sera réputé avoir demandé à liquider l'ensemble de ses pensions de droit direct auprès 
desdits régimes.  

Deux décrets en date du 3 mai 2017 parachèvent cette réforme et permettent la mise en œuvre de la 

liquidation unique des retraites à compter du 1er juillet 2017. À cet effet, ils adaptent les dispositions 
du Code de la sécurité sociale. 

Ainsi, pour le calcul du salaire ou du revenu annuel moyen, les 25 meilleures années seront 
recherchées sur l’ensemble de la carrière, tous régimes confondus. Elles seront calculées en 

additionnant les salaires et revenus perçus dans chacun des régimes, sans que cette somme ne puisse 

dépasser le montant du plafond annuel de sécurité sociale. 

Par ailleurs, les textes adaptent certaines règles ayant court dans le régime des travailleurs 

indépendants sur celles des autres régimes (régime général et régime des salariés agricoles). Ainsi, la 
validation des périodes assimilées de maternité notamment se fera à hauteur d’un trimestre pour 

chaque période de 90 jours d’indemnisation. 

Décret n° 2017-735 du 3 mai 2017 relatif à la mise en œuvre de la liquidation unique des pensions de 
retraite de base des pensionnés affiliés au régime général de sécurité sociale, au régime des salariés 
agricoles et au régime social des indépendants 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034579826 

Décret n° 2017-737 du 3 mai 2017 relatif à la mise en œuvre de la liquidation unique des pensions de 
retraite de base des pensionnés affiliés au régime général de sécurité sociale, au régime des salariés 
agricoles et au régime social des indépendants 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034580106 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034503047
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034579826
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034580106
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4. Mise en œuvre de la responsabilité sociale des plateformes collaboratives : 
décret du 4 mai 2017 

La loi « Travail » du 8 août 2016 prévoit que lorsqu'une plateforme de mise en relation par voie 
électronique détermine les caractéristiques de la prestation de service fournie ou du bien vendu et fixe 

son prix, elle a une responsabilité sociale à l'égard des travailleurs indépendants qui y recourent.  

Le travailleur indépendant peut en bénéficier dès lors qu’il a généré un chiffre d'affaires sur la 
plateforme d’au moins 13 % du plafond annuel de la sécurité sociale (soit 5 099,64 € en 2017) sur 

l’année. 

La responsabilité sociale de la plateforme comprend, sous conditions, la prise en charge d’une 

assurance accident du travail, de la contribution à la formation professionnelle et des frais 

d’accompagnement à la validation des acquis de l'expérience du travailleur indépendant. 

La plateforme est tenue d'informer le travailleur indépendant qui utilise ses services de la possibilité 

de présenter une demande de remboursement de ces différentes sommes. 

Un décret précise les plafonds de prise en charge de la cotisation accident du travail et des frais 

d'accompagnement à la validation des acquis de l'expérience. La prise en charge de la contribution 
formation est quant à elle intégrale. 

Afin de bénéficier de la prise en charge par la plateforme de ces différentes sommes, le travailleur 

indépendant doit lui adresser une demande de remboursement dématérialisée et justifier auprès d'elle 
des dépenses qu'il a exposées, ainsi que du chiffre d'affaires total généré auprès des différentes 

plateformes qu’il a utilisées. 

Lorsque plusieurs plateformes sont tenues de prendre en charge les cotisations, contributions et frais, 

chacune d'entre elles doit les rembourser au prorata du chiffre d'affaires que le travailleur 

indépendant a réalisé par son intermédiaire, rapporté au chiffre d'affaires total qu'il a réalisé au cours 
de l'année civile par l'intermédiaire des différentes plateformes. 

Ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2018. 

Décret n° 2017-774 du 4 mai 2017 relatif à la responsabilité sociale des plateformes de mise en 
relation par voie électronique   

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/4/ETST1710240D/jo/texte  

 

5. Mise en place de l’instance de dialogue social dans les franchises : décret du 4 
mai 2017 

La loi « Travail » du 8 août 2016 permet la création d’une instance de dialogue social au sein de 

certains réseaux d’entreprises liées par un contrat de franchise. 

Sont concernés les réseaux de franchisés d’au moins 300 salariés dont le contrat de franchise prévoit 

des clauses ayant un effet sur l’organisation du travail et les conditions de travail dans les entreprises 
franchisées. L’instance de dialogue social doit être mise en place si une organisation syndicale de 

branche représentative le demande. 

Un décret du 4 mai 2017 fixe les modalités de mise en place et les caractéristiques de cette instance 

de dialogue social. Il permet ainsi l’entrée en vigueur de ce nouveau dispositif à compter du 7 mai 

2017. 

Ainsi, dans les 2 mois suivant la demande d’une organisation syndicale représentative, le franchiseur 

doit solliciter l’ensemble des organisations syndicales représentatives et des employeurs composant la 
franchise, afin de constituer un groupe qu’il doit réunir en vue de la négociation des caractéristiques 

de l’instance (composition, désignation des membres, durée du mandat, fréquence des réunions, 

etc.).  

En cas d’échec des négociations, ce sont les dispositions supplétives du décret qui déterminent les 

règles de composition et de fonctionnement. Dans ce cas, l’instance est composée de 2 collèges 
représentant respectivement les salariés et les employeurs, composés chacun de 3 ou 4 titulaires 

selon la taille de la franchise. Les membres sont désignés pour 4 ans. 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/4/ETST1710240D/jo/texte
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Décret n° 2017-773 du 4 mai 2017 relatif à l’instance de dialogue social mise en place dans les 
réseaux d’exploitants d’au moins trois cents salariés en France liés par un contrat de franchise 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/4/ETST1710216D/jo/texte 

 

6. Restauration sur le lieu de travail et contenu de la déclaration préalable 
obligatoire : arrêté du 4 mai 2017 

Dans les établissements dans lesquels le nombre de travailleurs souhaitant prendre habituellement 

leur repas sur les lieux de travail est inférieur à 25, l'employeur doit mettre à leur disposition un 
emplacement leur permettant de se restaurer dans de bonnes conditions de santé et de sécurité.  

Alors qu’il est normalement interdit de laisser les travailleurs prendre leur repas dans les locaux 

affectés au travail, cela peut être prévu après déclaration adressée à l'agent de contrôle de 
l'inspection du travail et au médecin du travail, si l'activité de ces locaux ne comporte pas l'emploi ou 

le stockage de substances ou de mélanges dangereux. 

Un arrêté définit le contenu de cette déclaration, qui doit être préalable à l'aménagement de 

l'emplacement réservé à la restauration dans les locaux de travail : identité de l'employeur; secteur 
d'activité de l'entreprise ou de l'établissement ; adresse du site concerné et numéro Siret de 

l'établissement ; nombre de travailleurs concernés ; caractéristiques des locaux affectés au travail et 

de l'emplacement permettant aux salariés de se restaurer dans de bonnes conditions de santé et de 
sécurité. 

Ces dispositions entrent en vigueur au 1er juillet 2017. 

Arrêté du 4 mai 2017 relatif à la déclaration auprès des services de l'inspection du travail pour les 
établissements dans lesquels le nombre de travailleurs souhaitant prendre habituellement leur repas 
sur les lieux de travail est inférieur à vingt-cinq   

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/5/4/ETST1713683A/jo/texte 

 

7. Agrément de la convention d’assurance chômage 2017-2020 : arrêté du 4 mai 
2017 

La nouvelle convention d’assurance chômage a été signée par les partenaires sociaux le 14 avril 2017.  

Un arrêté publié au Journal officiel la rend obligatoire à compter du 1er octobre 2017, pour une durée 

de trois ans.  

Cette nouvelle convention instaure notamment une nouvelle cotisation patronale, due pour tous les 

contrats de travail. Le taux de cette cotisation, intitulée « contribution exceptionnelle et temporaire », 

est fixé à 0,05 %. L’assiette sera identique à la cotisation d’assurance chômage (limitée à 4 plafonds). 

Par ailleurs, la contribution majorée applicable aux CDD courts est supprimée de manière progressive. 

Pour les CDD d’accroissement d’activité, la suppression prendra effet au 1er octobre 2017. Pour les 
CDD d’usage, l’abrogation devrait intervenir à compter du 1er avril 2019. 

Enfin, l’exonération applicable aux embauches en CDI de jeunes de moins de 26 ans est supprimée à 
compter du 1er octobre 2017. Elle pourra continuer à s’appliquer jusqu’à son terme dès lors que les 

conditions pour en bénéficier seront remplies au plus tard le 30 septembre 2017. 

Arrêté du 4 mai 2017 portant agrément de la convention du 14 avril 2017 relative à l'assurance 
chômage et de ses textes associés   

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/5/4/ETSD1712977A/jo/texte 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/4/ETST1710216D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/5/4/ETST1713683A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/5/4/ETSD1712977A/jo/texte
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8. Obligations des donneurs d’ordre et maîtres d’ouvrages ayant recours à des 
salariés détachés : décret du 5 mai 2017 

Un décret renforce les obligations des maîtres d'ouvrages et des donneurs d'ordre lorsque ceux-ci ont 
recours à une prestation de services internationale.  

Il détermine les conditions dans lesquelles s'exerce la responsabilité du maître d'ouvrage sur toute sa 

chaîne de sous-traitance en matière de respect de l'obligation de déclaration préalable du 
détachement par son sous-traitant établi à l'étranger.  

Il précise les modalités de la déclaration par le maître d'ouvrage d'un accident du travail d'un salarié 
détaché, ainsi que les modalités de l'obligation d'affichage sur les chantiers mise à la charge du maître 

d'ouvrage.  

Ainsi, sur les chantiers de bâtiment ou de génie civil, le maître d'ouvrage porte à la connaissance des 
salariés détachés, par voie d'affichage sur les lieux de travail, les informations sur la réglementation 

qui leur est applicable.  

Il détermine les caractéristiques du document d'information devant être remis au salarié détaché en 

même temps que sa carte d'identification professionnelle dans le BTP. Il prévoit que dans ce cas, le 
document d'information des travailleurs détachés est mis à disposition par « Congés intempéries 

BTP/Union des caisses de France » sur son site internet, en vue d'être délivré par l'employeur au 

salarié concerné. 

Ce document présente les informations sur la réglementation française en matière de durée du travail, 

de salaire minimum, d'hébergement, de prévention des chutes de hauteur, d'équipements individuels 
obligatoires et d'existence de droit de retrait. L'affiche doit également préciser les modalités selon 

lesquelles le salarié peut faire valoir ses droits. 

Le décret détaille également les conditions selon lesquelles est mise en œuvre la suspension de la 
prestation de services en cas de non-déclaration de détachement. Il prévoit notamment que le préfet 

peut décider de l'arrêt de l'activité sur un autre site de l'entreprise où un chantier est en cours. 

Enfin, dans le secteur des transports, le décret apporte plusieurs précisions et adaptations quant aux 

formalités et obligations applicables dans le cadre du détachement de salariés. Dans le cadre du 
travail temporaire, la déclaration préalable au détachement établie par l'entreprise utilisatrice a une 

durée de validité indiquée par celle-ci dans une limite de six mois. La déclaration peut couvrir 

plusieurs opérations de détachement au cours de cette période.  

Décret n° 2017-825 du 5 mai 2017 relatif au renforcement des règles visant à lutter contre les 
prestations de services internationales illégales 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/5/2017-825/jo/texte 

9. Publication de la liste des branches ayant aménagé la réglementation de 
l'emploi saisonnier : arrêté du 5 mai 2017 

Dans les branches où l’emploi saisonnier est particulièrement développé, les contrats saisonniers 

conclus sur une ou plusieurs saisons, y compris lorsqu’ils ont été interrompus par des périodes sans 
activité, sont considérés comme successifs notamment pour le calcul de l’ancienneté.  

La liste des branches concernées vient d’être fixée par arrêté.  

Il s’agit des branches des sociétés d'assistance ; des casinos ; des détaillants et détaillants-fabricants 
de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie ; des activités de production des eaux embouteillées et 

boissons rafraîchissantes sans alcool et de bière ; des espaces des loisirs, d'attractions et culturels ; de 
l’hôtellerie de plein air ; des hôtels, cafés, restaurants ; des centres de plongée ; des jardineries et 

graineteries ; des personnels des ports de plaisance ; des entreprises du négoce et de l'industrie des 

produits du sol, engrais et produits connexes ; des remontées mécaniques et domaines skiables ; du 
commerce des articles de sports et d'équipements de loisirs ; du thermalisme ; du tourisme social et 

familial ; des transports routiers et activités auxiliaires du transport et de celle des vins, cidres, jus de 
fruits, sirops, spiritueux et liqueurs de France. 

Arrêté du 5 mai 2017 listant les branches où l'emploi saisonnier est particulièrement développé   

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/5/5/ETST1713866A/jo/texte 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/5/2017-825/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/5/5/ETST1713866A/jo/texte


 23 mai 2017 

Actualité sociale 6 

 

10. DSN, calcul des effectifs et attestation Pôle emploi : décret du 9 mai 2017 

Un décret publié au Journal officiel précise le périmètre des déclarations que les employeurs 
effectuent par le moyen de la DSN, et lui donne notamment la fonction de calculer les effectifs de 

l’employeur.  

Par ailleurs, jusqu'au 1er janvier 2019 au plus tard, la DSN ne remplacera pas l’attestation Pôle emploi, 
que l'employeur restera tenu d'adresser au Pôle emploi en parallèle de la DSN, dans différentes 

situations : contrat de travail infra-mensuel (hors intérim), contrat de travail du personnel navigant de 
la marine marchande, des marins-pêcheurs, des ouvriers dockers et des ouvriers et techniciens de 

l'édition d'enregistrement sonore, de la production cinématographique et audiovisuelle, de la radio, de 
la diffusion et du spectacle.  

Décret n° 2017-858 du 9 mai 2017 relatif aux modalités de décompte et de déclaration des effectifs, 
au recouvrement et au calcul des cotisations et des contributions sociales 
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/9/ECFS1625149D/jo/texte 

 

11. Incidences sociales du prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu en 
2018 : décrets du 9 mai 2017 

Deux décrets parus au Journal officiel tirent les conséquences sociales de la mise en œuvre du 
prélèvement à la source (PAS), en ce qui concerne les mentions obligatoires du bulletin de salaire et le 

contenu de la DSN. 

Le premier décret (n° 2017-858) prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, le bulletin de paye devra 

mentionner l’assiette, le taux et le montant de la retenue à la source opérée au titre du PAS, ainsi que 

la somme qui aurait été versée au salarié en l’absence de retenue à la source (à distinguer de la 
somme effectivement versée au salarié après retenue à la source). 

Le second décret (n° 2017-866) précise les informations relatives au PAS déclarées mensuellement 
(aux mêmes échéances que la DSN) à l'administration fiscale par les débiteurs de la retenue à la 

source à compter du 1er janvier 2018, dans la déclaration sociale nominative (DSN) ou dans la 

déclaration dite « PASRAU ». 

Notamment, la DSN devra pour chaque bénéficiaire de revenu comporter, en sus des mentions d’ores 

et déjà prévues, la dernière adresse connue de son domicile, la date à laquelle les sommes ou 
avantages imposables ont été versées ou accordés, le montant net imposable à l'impôt sur le revenu, 

le taux du prélèvement à la source appliqué, le montant de prélèvement à la source, et l'identifiant du 
taux de prélèvement à la source. 

Par ailleurs, le décret prévoit les conditions dans lesquelles la direction générale des finances 

publiques (DGFiP) transmet aux débiteurs de la retenue à la source les taux de PAS applicables aux 
bénéficiaires de revenus, via un « compte rendu » mensuel mis à disposition des débiteurs de la 

retenue à la source. Ce dernier comprend notamment un identifiant spécifique, le taux du 
prélèvement à la source applicable, ainsi que les anomalies détectées par l'administration fiscale. 

La mise en œuvre de ces réformes au 1er janvier 2018 reste néanmoins soumise à l’absence de report 

de la réforme. 

Décret n° 2017-858 du 9 mai 2017 relatif aux modalités de décompte et de déclaration des effectifs, 
au recouvrement et au calcul des cotisations et des contributions sociales   

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/9/ECFS1625149D/jo/texte  

Décret n° 2017-866 du 9 mai 2017 relatif aux modalités d'application de la retenue à la source de 
l'impôt sur le revenu prévue au 1° du 2 de l'article 204 A du code général des impôts   

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/9/ECFE1703975D/jo/texte   

 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/9/ECFS1625149D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/9/ECFS1625149D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/9/ECFE1703975D/jo/texte
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12. Incidences du retard ou de l’absence de déclaration de revenus auprès du 
RSI : décrets du 9 mai 2017 

Deux décrets relatifs à l’organisation du recouvrement des cotisations et contributions sociales des 
travailleurs indépendants non agricoles sont parus. Ils  tirent les conséquences règlementaires de la 

responsabilité conjointe du RSI et de l’Urssaf dans le recouvrement des cotisations des TNS, ainsi que 

de la fusion du régime d’assurance vieillesse des artisans et des commerçants.   

Au-delà de ces ajustements, certaines modifications sont introduites et notamment concernant la 

taxation forfaitaire à défaut de déclaration  revenus. 

En dehors des règles spécifiques au début et fin d’activité, le principe est qu’à défaut de déclaration 

de revenus d’activité, les cotisations sont calculées sur la base la plus élevée entre la moyenne des 

revenus déclarés au titre des deux années précédentes ou 50 % du plafond annuel de sécurité sociale 
en vigueur au 1er janvier de l’année au titre de laquelle les cotisations sont dues (ancien article R 242-

14 du code de la sécurité sociale devenu article R 131-2 du même code) 

Toutefois, si les organismes disposent de la déclaration fiscale pour les années considérées, les 

cotisations seront calculées sur cette base majorée d’un taux variable qui sera fixé par arrêté et qui 
sera fonction de la disponibilité des informations relatives aux éléments composants l’assiette de 

calcul. Dans cette hypothèse, une pénalité de 10 % des sommes dues est encourue. 

En dehors de cette hypothèse, le montant de la pénalité en cas de retard dans la déclaration passe à 
5 % des sommes dues.  

Ces dispositions sont applicables depuis le 11 mai 2017 et, pour les professions libérales, à compter 
du 1er janvier 2018.  

Décret n° 2017-864 du 9 mai 2017 relatif au recouvrement des cotisations et contributions sociales 
des travailleurs indépendants non agricoles 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034633015  

Décret n° 2017-876 du 9 mai 2017 relatif au recouvrement des cotisations et contributions sociales 
des travailleurs indépendants non agricoles 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034633650  

 

13. Calcul des exonérations des travailleurs indépendants d’outre-mer : décret 
du 9 mai 2017 

La LFSS pour 2017  a instauré un mécanisme de plafonnement des allègements de cotisations et 

contributions sociales en fonctions des revenus du travailleur indépendant et a institué une 

dégressivité des exonérations. Ainsi, pour les travailleurs indépendants débutant leur activité à partir 
du 1er janvier 2017, les règles d’exonération sont les suivantes : 

 L’exonération est totale pour les revenus inférieurs à 1,1 PASS (soit 43 151 € en 2017) pendant 
24 mois après le début de l’activité ;  

 Lorsque les revenus d'activité sont compris entre 1,1 (43 151 € en 2017) et 1,5 PASS (58 842 € 

en 2017), le montant de l'exonération est celui applicable pour un revenu égal à 1,1 PASS ; 

 Au-delà d'un revenu de 1,5 PASS, l'exonération est dégressive et s'annule lorsque le revenu 

atteint 2,5 PASS (98 070 € en 2017).  

Un décret du 9 mai 2017 précise la formule permettant le calcul du montant de l’exonération 
dégressive : E/PSS × (2,5 PSS – R). Étant précisé que E représente le montant total de l'exonération 

calculée pour un revenu d'activité égal à 1,5 PASS, PSS, la valeur du plafond annuel de sécurité 
sociale et R, le revenu d'activité du travailleur indépendant. 

Par ailleurs, les travailleurs indépendants, dont les revenus d'activité sont inférieurs à certains seuils, 

bénéficient d'une exonération de leurs cotisations d'assurance maladie-maternité, ainsi que des 
cotisations d'assurance vieillesse de base.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034633015
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034633650
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Ces seuils sont fixés par le décret. Ainsi, s’agissant de l’exonération de la cotisation maladie-maternité, 
le travailleur non salarié dont le revenu d’activité est inférieur ou égal à 13 % du plafond annuel de 

sécurité sociale est exonéré intégralement de cette cotisation. Quant à l’exonération de la cotisation 
vieillesse de base, elle est réservée aux travailleurs indépendants dont les revenus d’activité sont 

inférieurs à 390 €. 

Enfin, les taux spécifiques de cotisations applicables aux micro-entrepreneurs en outre-mer sont fixés. 

Décret n° 2017-972 du 9 mai 2017 relatif aux modalités de calcul et aux dispositifs d’exonération des 
cotisations de sécurité sociale des travailleurs indépendants non agricoles en outre-mer 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034676170 

 

14. Procédure de contestation des avis rendus par le médecin du travail : 
décret du 10 mai 2017 

La loi « Travail » du 8 août 2016 a modifié les règles relatives à l’inaptitude et notamment celles 
relatives à la contestation de l’avis d’inaptitude. Auparavant, cette dernière relevait de la 

compétence de l’inspecteur du travail. Depuis le 1er janvier 2017, pour contester un avis 
d’inaptitude, l’employeur ou le salarié doit saisir le conseil des prud’hommes en référé en vue d’une 

demande de désignation d’un médecin-expert. Un décret du 10 mai 2017 précise la procédure 

applicable. 

Le médecin du travail, qui doit recevoir information de la contestation par le demandeur à 

l’instance n’est pas partie au litige. Cependant, il  peut être entendu par le médecin-expert. Notons 
par ailleurs que la formation en référé pourra également solliciter un médecin inspecteur du travail 

mais uniquement une fois la désignation du médecin-expert réalisée. C’est à l’appui de ces avis que 

la formation prendra sa décision, qui se substituera  aux éléments de nature médicale ayant justifié 
les avis, propositions, conclusions écrites ou indications contestées.  

Le décret apporte également des précisions quant aux frais d’expertise. Ils sont fixés par le 
président de la formation de référé. Ils  font l’objet d’une provision et d’une consignation auprès de 

la Caisse des dépôts et de consignations. Le greffe du conseil des prud’hommes en est alors avisé. 
La libération des sommes est faite sur présentation de l’autorisation du président de la formation 

de référé. 

Décret n° 2017-1008 du 10 mai 2017 portant diverses dispositions procédurales relatives aux 
juridictions du travail 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034677582 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034676170
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034677582

